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LETTRES PATENTES 

DU ROI, 

■ 

CONCERNANT la pourfiùu des Biens vatans 
de la Société & Compagnie des Jéfuites. 

Données à Vcrûilles le 14 Juin 176}. 

OUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France & 
de Navarre: A tous ceux qui ces prérentes Lettres 
verront , Salut. Les difficultés qui fe font pré- 
Tentées dans la difeuflion des biens de la Société 
& Compagnie des Jéfuites , nous ont déjà paru 
affez dignes de notre attention pour prévenir le* 
premiers inconvéniens qui pou voie ne en réfulter , & après avoir 
pourvu d'abord à l'objet principal concernant l'éducation de Ja 
Jeuneffe dans notre Royaume » par notre Edit du mois de 
Février dernier, Nous avons procuré, par notre autorité , aux 
Créanciers de ladite Société les moyens d'être payés par le» 
formes les plus fimples & les moins onéreufes : mais plus nous 
avons cherché à remplir ces deux objets , plus nous avons 
reconnu que les vues de bien public qui nous ont animés , exi- 
geoient encore de nouvelles précautions , & nous avons vu 
avec peine r que les biens donnés à cette Société , en faveur de 
ceux des Etabliflemens qui étoient confacrés à l'éducation & à 
l'inftrucVion de nos Sujets , pourroient courir les plus grands 
rifques , & les autres biens qu'elle poffédoit fe trouver infufîi* 




fans pour acquitter fes dettes , fi nous ne nous hâtions cTy inter- 
poler de nouveau notre autorité. Il nous a paru que le feul 
moyen de prévenir ces inconvéniens étoit de diftinguer entre 
tous lcfdits biens , ceux qui doivent être réputés n'avoir été 
; donnés i ou acquis que dans la feule vue de l'éducation & de 
Nnftru&ion , d'avec ceux qui n'auroient été donnés ou acquis 
que pour les EtabliflTcmcns de ladite Société qui n'y avoicht 
aucun rapport , & de divifer une pourfuite qui deviendroit trop 
longue, & trop difficile , (i elle reftoic concentrée dans un même 
lieu ; nous avons donc penfé qu'il étoit aufll utile que néceflaire 
d'établir dans une matière fi importantc,les principes & les règles 
que les Juges auroiént à fuivre pour rendre une jufticc égale à 
toutes les Parties , en même - temps que nous leur preferirions 
une forme propre à abréger les longueurs & à diminuer les frais 
de la pourfuite ; & comme il ne feroit pas jufte que des biens 
donnés ou acquis dans l'unique objet de l'éducation & de l'inf- 
tru&ion de la Jeuneffe/ufTent regardés comme ceux qui.auroicnt 
été donnés à ladite Société en confidération de fes autres Eta- 
bliffcmens,ou par elle acquis pour fon propre intérêt, Nous avons 
eftime qu'en retranchant de cette pourfuite tout ce qui auroic 
été jugé donné ou acquis en faveur de l'éducation & de l'inftruc- 
tion , nous affurerions l'Etat des EtabluTemens qui y font defti- 
ncs , en même-temps que nôus ferions le bien des Créanciers 
de ladite Société , en féparant d'eux les Créanciers particuliers 
defdits EtabluTemens : Se pour conferver en même-temps aux 
Parties leurs droits ou prétentions , nous avons donné aux 
Adminiftratcurs de ces EtabluTemens , la faculté d'exercer fur 
les biens de ladite Société tels recours qu'il appartiendroit pour 
aliénations ou défaut d'emploi de biens ou de deniers donnés 
en leur faveur , & aux Créanciers celle de réclamer ceux defdits 
bienr qu'ils prétendroient appartenir à ladite Société plutôt qu'à 
ces EtablilTcmens ; mais nous avons cru devoir ouvrir aux uns 
& aux autres une voie facile pour s'arranger à l'amiable fur ces 
differens recours , & leur preferire , même pour les exercer , 
un délai au-delà duquel ils ne pourroient plus y être reçus , afin 
que ces pofTefTions ne reflaffent pas trop long-tems incertaines- 
Nous procurerons par ces differens moyens , à nos fujets , le 
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fruit qu*ils doivent attendre de tant d etabliflcmens deftinésà 
l'éducation & à Hnftru&ion de la JcuneflTc , dr aux Créanciers de 
ladite Société, une fin plus prompte d'une pourfuitc li interref- 
fante pour eux. Ceft lurtout dans ce dernier point de vue, que 
nous avons eilimé devoir lailTer à chacune de nos Cours, dans 
le Reflbrt desquelles il fe trouvera des Mail'ons , eu autres 
établilTcmcns vacans de ladite Société , la difeuflion des biens 
qui y font attachés , pour la faire à la requête des Syndics 
nommes, tant par les Créanciers unis fous l'autorité de nôtre- 
dite Cour de Parlement de Paris , que par ceux qui s'uniront 
fous celle de nos autres Cours & en la forme par nous pref- 
crite pour la pourfuitc générale, commencée en laGrand'Cham- 
bre et notre Cour de Parlement de Paris , le 23 Avril ij6* > 
en telle forte cependant que tous les Créanciers colloques 
dans les ordres ou diftributions particulières faites en chacune 
de nofdites Cours , fc trouvent enfuite réunis dans l'ordre ou 
diftribution générale qui feront faits dans le centre de la pour- 
fuitc , *& fous l'autorité de la Grand'Chambre de notredite 
Cour de Parlement de Paris : deft ainfi qu'en adoptant des 
moyens que l'étendue & l'importance d'une telle pourfuite a ren- 
dus necefiaires , & dont la fimplicité & la régularité affurent 
le fuccès » nous abrégerons les longueurs de la procédure , par 
la facilite de faire en même tems , dans tous nos Etats , ces 
pourfuites différentes ; nous écarterons les conflits de Juridic- 
tions aufquels elles auroient donné lieu ; nous procurerons des 
ventes plus avantageufes ; nous diminuerons les frais ; & nous 
parviendrons en peu de tems à mettre dans le meilleur, état 
des EtablifTemens utiles au Public , & à faire rendre une 
bonne & prompte juflicc à toutes les Parties intércfTées.. 
A ces causes & autres à ce nous mouvans , de l'avis 
de notre Confeil , & de notre certaine feienec , pleine puif- 
fence & autorité Royale , Nous avons ordonne , & par ces 
préfentes fignées de notre main , ordonnons > voulons & nous» 
plaît ce qui fuir. 
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Article premier; 

m 



L a pourfuite des biens attaches aux Maifons & Etabliflc- 
mens vacans de ladite Société & Compagnie , qui feront en 
d'autres Reflbrts que celui de notre Cour de Parlement de 
Paris, fera faite en chacune de nos autres Cours de Parlement , 
& Confeils Supérieurs , dans le Reffort defquels fc trouveront 
lefdites Maifons 8c EtablifTemens , encore même cjue lcfdirs 
biens fuffenc hors de leurdit RefTort , ôc ce en la même forme 
que la pourfuite commencée en la Grand'Chambre de notre-* 
dite Cour de Parlement de Paris , & ainfi qu'il fera ci-après 
preferit, 

I I. 

Ni feront néanmoins compris dans lefdics biens les immeu* 
bles qui appartiendroient aux Collèges , Ecoles , Séminaires 
ou autres Etabliffcmens deftinés à l'éducation & à l'inftruûion 
de la JeunefTe ci-devant defiervis par ladite Société , à quelque 
titre qu'ils puuTent leur appartenir , foit de fondation , dona- 
tion , dotation , legs ou autrement , ou acquifitions faites en 
leurs noms ou en leur faveur , foit à autres titres femblables. 

I I I. 

N e feront pareillement compris dans les biens portés par 
l'Article premier, les meubles qui feroient jugés néceflaires pour 
tenir les ClafTcs, ou pour autres ufages des Maifons defdits Eca- 
bluTemens , ni pareillement les Vafes facrés , Linges & Orne- 
mens d'Eglife des Chapelles defdits EtablifTemens qui feroient 
eftimés convenables pour la décence du Service divin , fans 
toutefois que tous autres meubles defdites Maifons qui feroient 
. jugés faire partie des biens de ladite Société , puuTent être répu- 
tés compris dans la préfente exception. 

I V. 

N'entendons çn outre comprendre dans les difpofitions 
portées par l'article premier ci-defTus , les biens des Bénéfices 
attachés auxdits EtablifTemens, à l'égard defquels nos LettresPa- 
tentes du deux Février dernier feront exécutées félon leur forme 
êc teneur, Nous réfervant de ftatuer conformément à icelles, 
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6c à notre Edir du mois de Février dernier, rant *ur ce qui 
regarde les unions defdits Bénéfices , que fur l'état définitif 
des Collèges auxquels ils ont été attaches. 

V. 

Tous ceux qui auront des actions à exercer contre les Col- 
lèges , Ecoles » Séminaires ou autres EtablifTemcns deftinés à 
l'éducation & à l'infiruction de la JcunclTe , ou fur les biens 
meubles ou immeubles qui en dépendenr, le pourvoiront parde- 
vant les Juges ordinaires des Lieux qui en doivent connoître, 
contre ceux qui ont l'adminiflration defdits biens , en cas tou- 
tefois qu'ils n'ayenr pu convenir à l'amiable avec eux. 

V I. 

Et où les Prétendans droits contre lefdits Etabliflemens 
pourroient avoir, pour raifon du même objet, auelqu'attion 
à exercer fur aucuns des biens particuliers de ladite Société , 
ou fur l'univerfalité de cefdits biens, ils feront tenus de fe pour- 
voir au premier cas, pardevant celle de nofditcs Cours ou 
Conlcilb Supérieurs dans le RcfTort defquels fera fituée la Mai- 
fon à laauelle lefdits biens font attachés , & au fécond cas , en 
la Grand-Chambre de notredite Cour de Parlement de Paris , 
pour être leurs prétentions jugées en l'une ou l'autre de nofdi- 
tcs Cours , contradi&oirement avec les Syndics des Créanciers 
de ladite Société. 

V I I. 

En cas que les Syndics des Créanciers de ladite Société pré- 
tendent avoir droit de réclamer aucuns des biens defdirs Eta- 
bliflemens, ils ne pourront fc pourvoir que pardevant celle 
de nofd. Cours ou Confeils Supérieurs , dans le Reflbrt defquels 
lefd. Etabliflemens feront fituésjôc où ils en obtiendroient la dif- 
traérion , la vente ne pourra en être faite qu'en nofdires Cours 
ou Confeils Supérieurs : Voulons qu'à cet effet il foit donné aux- 
dits Syndics communication des titres des biens defdits Eta- 
bliflemens, foit fans déplacer, foit fous le récépifle de leur 
Procureur, fuivant qu'il aura été convenu entre les Parties in- 
téreflées , ou ordonné par nofdites Cours ou Confeils Supé- 
rieurs. 
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VIII. 

Pourront pareillement les Adminiftratcurs dcfdits Etablif- 
femens, exercer en noidites Cours &Confeils Supérieurs, Se 
en notreditc Grand'Chambrc , tels recours qu'il appartiendra 
. fur aucuns dcfdits biens particuliers de ladite Société , ou fur 
l'univerfalité de fes biens , foit pour fondations , donations , 
legs ou acquifitions faits en. faveur defdits Etabliflcmcns donc 
les biens ne fe trouveroient plus exifler en nature , foie pour 
défaut d'emploi de deniers deftinés auxdits objets, foit pour 
dégradations ou détériorations des biens defdits Etabliflemens, 
ou autres caufes quelconques ; fauf auxdits Adminiftratcurs 6c 
auxdits Syndics des Créanciers à faire entre eux telles conven- 
tions ou compenfations qu'ils aviferont bon être , pour raifon 
dcfditcs actions qu'ils auroient à intenter les uns contre les 
autres , leur en attribuant tout pouvoir néceflfaire ; fans qu'ils 
foienc tenus des droits feigneuriaux ou d'amortiffement qui 
pourroient nous être dûs à cette occafion, ni fujets à autres 
formalités que celle de l'homologation defdits Adtcs, qui iera 
faite en noidites Cours & Conicils Supérieurs, fur la feule 
Requête de nos Procureurs Généraux , 8c fans frais. Voulons 
que lcfdits Adles, ainfi homologués, ne puhîent être attaqués 
par la fuite fous quelque prétexte 8c par quelque voye que ce 
puuTc être. 

IX. 

Les actions ou demandes portées par les Articles V,VI,VII 
& VIII ci-delTus, feront intentées ou formées dans fix mois, 
à compter du jour de la publication de l'Arrêt qui aura été 
rendu en nos Cours & Confeils Supérieurs , ainfi qu'il fera die 
ci-apres , pour y introduire ladite pourfuite , pafTé lequel délai 
elles ne pourront être admifes , fous quelque prétexte que ce 
foit, fans que la préfente difpofition puhTe être réputée com- 
minatoire : Voulons néanmoins que ledit délai ne puifle courir, 
à l'égard des demandes qui feront de nature à être portées 
en la Grand'Chambre de notredite Cour de Parlemenr de 
Paris , que du jour de la publication 8c enregiftrement des 
Préientcs. 

X. 
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Les Créanciers , & tous autres qui auront des droits à exercer 
contre ladite Société , fit qui voudront fc pourvoir fur l'univers 
falité de fes biens, ne pourront procéder qu'en la Grand'- 
Chambre de notre Cour de Parlement de Paris ; & en cas 

3u'ils veuillent exercer lefdits droits en particulier fur aucuns 
es biens dépendans des Maifons ou Etahlifîcmens quelle 
poiTédoit dans les RelTorts de nos autres Cours , ils ne pour- 
ront fc pourvoir que dans celui de nos Parlcmens ou Confeils 
Supérieurs , dans le RefTort duquel fc trouveront Icfditcs 
Maifons ou EtabluTemens , fans toutefois que l'exercice de 
l'une defdites actions , puuTe les empêcher d'exercer l'autre. 

XI. 

Toutes les demandes portées par les Articles précédons, 
foit qu'elles aient été formées par lcidits Syndics ou contre 
eux , feront jugées à l'Audience ou fur délibéré , & fur les 
Conclurions de nos Procureurs Généraux , fans qu'il puifTe 
intervenir aucun appointement à ce fujec : Voulons que toutes 
lcfdites conteftations foienr portées dans les Grand'Chambres 
de nofdites Cours de Parlement. 

XII. 

La pourfuite defdits biens meubles ou immeubles , fera faite 
en chacune de nofdites Cours ou Confeils Supérieurs , à la 
Requête & diligence des Syndics defdits Créancier:» ; & il y 
fera ordonné, par un Arrêt rendu fur leur Requête, & fur 
les Concluions de notre Procureur Général , que lefdits biens , 
meubles & immeubles , feront vendus à leur Requête & dili- 
gence , & le prix qui en proviendra diftribué auxdits Créan- 
ciers ; à l'effet de quoi il fera nommé un Séqueflre des fruits 
& revenus defdits biens,. & du prix defdites ventes, entre 
les mains duquel tiendront toutes failles & oppofitions. 

XIII. 

Il fera ordonné par le même Arrêt, que tous les Créanciers 
ou autres qui auroient des créances , ou des droits particuliers à 
exercer lur lcidits biens, feront tenus de former leurs demandes 
ou oppofitions , & de remettre leurs titres es mains du Procureur 
defdits Syndics dans fix mois pour tout délai, fautede quoi ils 
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feront déchus de leurs droits , fans qu'il foit befoin d'autre Arrêt , 
& fans que ladite difpolition puiile être réputée comminatoire ; 
& il fera en outre ordonné que ledit Arrêt fera imprimé , pu- 
blié «Se affiché par-tout où il fera néceflaire , pour que perfonnne 
n'en ignore. XIV. 

Voulons qu'à compter du jeur du Procès-verbal d'affiche & 
publication dudit Arrêt, tous fruits & revenus defdits biens , 
de quelque nature qu'ils puiflfent être, échus ou à échcoir, ainfi 
que les deniers provenans de la vente d'iccux , foient remis es 
mains dudit Scqucllrc , pour être les deniers qui proviendront 
de la vente des immeubles <3c des fruits «Se revenus d'iceux , 
échus depuis la date dudit Arrêt , diftribués auxdits Créanciers , 
fuivant Tordre des privilèges & hypothèques à eux acquis avant 
le 27 Avril 176a , époque de l'ouverture de la difeuffion gé- 
nérale des biens de ladite Société, «Se par contribution , tant 
entre les Créanciers poftérieurs en hypothèques audit jour % 
qu'entre tous Créanciers Chirographaires ; & les deniers pro- 
venans , tant des fruits «Se revenus defdits immeubles échus avant 
la date dudit Arrêt , que de la vente des effets mobiliers, par 
privilège, préférence ou contribution entre lefdits Créanciers , 
ainfi que de droit , le tout fans qu'il foit befoin de faifie-réelle, 
ou de baux judiciaires , fans confignations , ni autres procédu- 
res que celles preferires par nos préièntes Lettres. 

X V» 

N'entendons déroger par nos préfentes Lettres , aux Loix 
& ufoges des Pays dans lefquels le mobilier a fuite par hypo- 
thèque , lcfqucllcs feront obfervées à l'égard du mobilier qui 
fc trouvera dans lefdits Pays. 

XVI. 

N'entendons pareillement porter aucun préjudice par les 
difpofitions de nos préfentes Lettres , aux fondations qui fe 
trouveront valablement établies, à la confervation defquelles il 
fcra pourvu par nofd. Cours ou Confeils Supérieurs, a la Re- 
quête de nos Procureurs Généraux , ou des Parties intérefTées, 
ainfi qu'il appartiendra. 

xvir. 

Aussi-tôt après que lefdits Créanciers , ou autres prétendans 
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droits fe feront préTentcs , en éxecution de f Arrêt porté pat 
les art. XÏI & XIII ci-dcffus,il fera ordonne fur la Requête def- 
dits Syndics, & fur les Conclufions de notre Procureur Général ; 
oue lefdics Créanciers s iffembleront chez un Notaire, à l'effet 
de s'y unir , & de nommer un ou deux Syndics , pour procé- 
der à ladite pouriuite , conjointement avec lefdits Syndics Go» 
néraux , & par le miniilere du même Procureur. 

XVIII. 

L'Acte d'union qui aura été paffé en conféquence de l'Arrêt 
porté par lefdits Articles XII & XIII , fera homologué en 
noidites Cours & Confeils Supérieurs > à la requête defdits 
Syndics , & fur les conclufions de notre Procureur Général , 
avec ceux qui l'auront figné , & il fera ordonné que ceux qui 
ne l'auront pas figné feront appellés à bref délai pour voir dé- 
clarer l'Arrêt commun avec eux , & il feraftatué fur le tout à 
l'Audience, ou fur délibéré , fans aucun appointement. 

X I X. 

E n cas qu'il ne fe trouvât aucune demande ni oppofition 
formée fur lefdits biens dans le délai porté par ledit Arrêt , il 
fera à la requête , pourfuite & diligence des Syndics de l'union 
formée de l'autorité de notredite Cour de Parlement de Paris , 
paffé outre à la vente & adjudication d'iceux en nofdites Cours 
& Confeils Supérieurs , en la forme qui fera ci-après preferite. 

X 5C. 

Les biens meubles feront vendus fur une fimple publica- 
tion & appofition d'affiches , & les immeubles fur trois publi- 
cations 6c appofitions d'affiches feulement , & il pourra être 
ordonné qu'ils feront vendus conjointement ou féparément , 
fuivant qu'il fera jugé convenable pour le bien defdits Créan- 
ciers. 

XXI. 

Les ventes feront faites pardevant un des Confeillers de 
nofdites Cours & Confeils Supérieurs, qui fera à ce commis 
par l'Arrêt porté par les Articles XII & XIII ci-deffus , & en 
la préfence de l'un dcsSubftkuts de nos Procureurs Généraux, 
6c l'adjudication fera faite au plus offrant ôt dernier enché- 
mj 
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liflcur , fâns autres formalités ni procédures que celles prefcrî- 
tes par nos préfentes Lettres. 

XXII. 

E N cas de ventes de meubles , il fera drefle une affiche pour 
ceux dont la vente aura été ordonnée, Se elle contiendra les 
noms Se l'élection de domicile defdits Syndics , le nom du 
Débiteur y la date de l'Arrêt qui aura ordonné la vente, le 
lieu , le jour Se l'heure aui'quels il fera procédé à ladite vente f 
& ladite affiche /ignée feulement du Procureur defdits Syn- 
• dics , fera fignifiée au Débiteur & à notre Procureur Général 

feulement , & publiée Se appofée une feule fois aux lieux re- 
quis & accoutumés ; après quoi il fera paiTé outre à la vente 
d'iceux , fans autres formalités ; pourra néanmoins, en cas que 
les meubles fe trouvent précieux , être ordonné qu'ils feront 
vendus fur trois publications. 

XXIII* 

En cas de vente <Timmeubles,iI ne fera drefle qu'une feule affi- 
che pour tous les biens compris dans l'Arrêt qui aura ordonné la 
vente d'iceux , & ladite affi;he contiendra les noms Se l'élec- 
tion de domicile defdits Syndics , le nom du Débiteur , la date 
dudit Arrêt , la qualité , confiftance & fituation des biens à 
vendre , les charges de l'adjudication , le lieu , le jour Se 
l'heure de la réception des premières enchères ; Se fera ladite 
affiche lignée feulement du Procureur defdits Syndics. 

XXIV. 

Ladite affiche fera fignifiée au Débiteur à la requête def- 
dits Syndics , avant qu'elle puifle être appofée 8c publiée , & elle 
contiendra fommation auddt Débiteur de conftituer Procureur 
avant le jour indiqué , pour recevoir les premières enchères , 
Se déclaration que faute de ce, il fera pafîé outre à l'adjudica- 
tion , ce qui fera exécuté fans qu'il puifle lui être fait autre 
fommation ou lignification , jufqu'à ce qu'il ait conftitué Pro- 
cureur , & fera pareillement ladite affiche fignifiée dans ledit 
rems à notre Procureur Général, & au feu 1 Procureur plus an- 
cien des oppofans , fi aucuns y a , fans qu'elle puùTc être figni- 
fiée à d'autres* 
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XXV. 

La même affiche fera publiée & appofée par trois jours de 
Dimanche, de quinzaine en quinzaine conlécutivcs , en la ma- 
nière ordinaire & aux lieux requis & accoutumes ^ & en cas 
qu'il fût ordonne' qu'elle fera réformée , elle fera lignifiée ainfi 
qu'il eft porté par l'Article piécédent , appofée & publiée efdits 
lieux , une fois feulement avant l'adjudication , «Se il y fera faic 
mention de l'Arrêt qui aura ordonné ladite" réfenmation , fans 
qu'il puilTe être lignifié au Débiteur ni aux Créanciers. 

XXVI. 

L'affiche ainfi lignifiée , appofée & publiée, il en fera dé- 
pofé au Greffe une copie lignée du Procureur defdits Syndics , 
les enchères feront reçues au jour indiqué , & les rcraiies ne 
feront lignifiées qu'au Procureur du Débiteur , s'il en a conf- 
titué , à celui du dernier EnchérilTeur , & au Procureur plu» 
ancien des Oppofans fi aucuns y a. 

X X V 1 L 

Les frais d'affiches , de publications , d'appofitions d'icel» 
les, de remifes & d'adjudications , feront à la charge de l'Ad- 
judicataire,qui fera tenu de les rembourfer au Procureur defdits 
Syndics , fuivant le tarif qui en fera drelTé par nofdits Parle- 
Biens & Confeils Supérieurs , leur attribuant tout pouvoir à ce 
nécefïaire» 

XXVIII. 

Les adjudications defdits immeubles feront faites à la charg* 
par les Adjudicataires de peurluivre, fi bon leur femblc , en 
nofdits Parlemens & Confeils Supérieurs dans le temps qui 
fera preferit , le décret volontaire des biens vendus , auquel il 
fera formé une feule oppofition par lefdits Syndics , qui vaudra 
pour tous les Créanciers unis , & fans qu'aucun d'eux en puilTe 
former aucune en fon particulier. 

XXIX. 

Les oppolirions à fin de charge ou de dillrairc qui furvien- 
droienr avant l'adjudication, feront formées par une Requête 
fignifiée feulement au Débiteur, au Procureur deidits Syndics 
Se à notre Procureur Général , &: ferent jugées à l'Audience 
eu fur Délibéré , fans qu'il puifïe être prononcé aucun Appoin- 
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tcment à ce fujct ; mais après ladite adjudication , elles ne fe- 
ront formées que dans le cours du Décret volontaire , & par un 
fimplc aéie au Greffe ; & il fera ordonné par un Arrêt , que ies 
Parues le pourvoieront à l'Audience, & que cependant il fera 
pafle outre au Décret volontaire , à la charge de l'événement 
acidités oppolitions, lelquelles pareillement feront jugées à 
l'Audience ou fur (impie Délibéré , fans aucun appointement. 

XXX. 

Il pourra erre ordonné , si! yéchet, que l'adjudication fera 
faite à la charge par l'Adjudicataire de payer entre les mains 
dudit Se.]ucft:c nommé par le Jugement porté par les Art. XII, 
& XIII. ci-delTus , la moitié du prix dans huitaine au plûrard 
du jour de 1'adju.lication , & le lurplus un an après l'ad- 
judication, fccllée fans autre oppoiieion 4ue celle deldits Syn- 
dics , avec les intérêts ; fi ce n'eft touctois que Icfdks ^yndes 
eulfent confenti & fait ordonner par un Arrêt rendu fur les 
Concilions de nofdits Procureurs Généraux dans nofdites 
Cours 8c Confeils Supérieurs, qu.' le prix total de ladite adju- 
dication refteroit entre les mains de l'Adjudicataire pendant lad. 
année, & auxdites conditions; & famé par lui de fatisfaire 
auxdits payemens dans les tems portés par ladite adjudication , 
il fera procédé de nouveau à la vente Sz adjudication deldits 
biens à fa folle enchère, en la forme ci-defïus picicrite , à l'ex- 
ception feulement qu'il ne fera fait qu'une feule appolition 
d'affiche. 

XXXI. 

Lesdites adjudications ne pourront être faites qu'à la charge 
de remettre le prix d'icclles ès mains du Scqueftre nommé par 
l'Arrêt qui aura ordonné la vente & adjudication , pour être par 
lui remis ainli qu'il fera ci-après réglé. 

XXXII. 

Les Communautés Régulières ou Séculières ou autres gens 
de main-morte, pourront être admis à enchéri,- les Maifons 
d'habitations 6c établuTemens , Lieux réguliers & terrein- en 
dépendans , ci devant occupés par ladite Société, & à s'en 
rendre adjudicataires , dérogeant à cet effet feulement 6c lans 
tirer à conféquence, à notre Edit du mois d'Août 17^ , Ôc à 
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la charge d'obtenir fur lefdices adjudications nés Lettres d'a- 
mortiffement à ce néceflaires. 

X X X 1 I I. 
L'ordre du prix provenant de la vente dcfdits immeubles j 
pourra être fait avant la vente diccux. 

X X X L V. 

Lçdit ordre & la liquidation des créances dcfdits Créan- 
ciers feront drefics entre eux à l'amiable par le Procureur dcf- 
dits Syndics, à leur pourl'uite & diligence, à l'effet de quoi lef- 
dits Créanciers feront tenus, en vertu de nos préfentes Lettres» 
8c fans qu'il foit befoin d'aucun autre Arrêt que celui porté 
par les Articles XII & XIII ci-deffus, de remettre leurs titres 
de créances ès mains dudit Procureur dans le délai preferit par 
ledit Arrêt , avec un limple Mémoire qui contiendra leurs- 
demandes , le tout à leurs frais ; & faute par eux d'y avoir fa- 
tisfait dans ledit délai , ils en feront & demeureront forclos , 
& il fera pafle outre à la confe&ion dudit ordre , fans que leurs 
créances y puitTcnt être employées. 

XXXV. 

Lorsque ledit ordre aura été clos & arrête , il en fera fait 
lecture dans une AfTcmbléc générale deidits Créanciers , qui 
fera convoquée à cet effet , en la manière accoutumée , & après 
qu'il y aura été approuvé & ligné par les Créanciers pré- 
fens , il fera donné pouvoir auxdits Syndics d'en requérir l'ho- 
mologation en noldites Cours & Conlcils Supérieurs. 

X X X V L 

En cas de difficulté fur aucunes des collocations , le Créan- 
cier, fera averti de fe rendre à l'AfTcmblée des Créanciers , pour 
y être ladite difficulté réglée avec lui, finon il y fera flacué fur 
fa demande, formée de Procureur à Procureur, 8c fera ladite 
demande jugée à l'Audience , ou fur fimple délibéré , fans au- 
cun appointement ni autre procédure- 

XXXVI T. 

L'homologation dudit ordre fera faite à la Requête dcf- 
dits Syndics 8c fur les Conclufions de notre Procureur Gêné* 
ral , & l'Arrêt d'homologation ne pourra être figniric qu'au Pro- 
cureur plus ancien des Créanciers 8c au Sequelïrc , & à l'égard 
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des autres Créanciers qui auront ligné ledit ordre, ou qui J 
auront adhéré , le Procureur dcfdits Syndics fera feulement 
tenu d'en remettre un imprimé ligné de lui, à ceux d'entr'eux 
oui le demanderont , fans qu'il puifle leur en être fait aucune 
lignification. 

XXXVIII. 

S'il fe trouve des Créanc iers qui n'ayent pas ligne led. ordte ; 
l'Arrêt d'homologation leur fera lignine à Procureur ou au do- 
micile par eux élu par leur oppofition, mais feulement par Ex- 
trait , & en ce qui concerne leur collocation j fauf à eux de 
prendre communication dudit ordre au Greffe de nofd. Cours 
ou Confcils Supérieurs , ou de s'en faire remettre par le Procu- 
reur dcfdits Syndics, un imprimé figné de lui , & ladite lignifi- 
cation contiendra fommation de former oppofition audit Arrêt 
dans quinzaine pour tout délai, palfé lequel il fera déclaré com- 
mun avec eux par un Arrêt qui ne pourra être attaqué que 
par les voies de droit, autres néanmoins que la iïmplc oppo- 
sition. 

XXXIX. 

Il ne pourra être formé oppofition audit Arrêt d'homolo- 
gation par les Créanciers qui auront figné la délibération portée 
par l'art. XXXI V, ci- défi us , ou qui y auront adhéré depuis , & 
s'il en furvient de la part des autres , il y fera ftatué fur les 
Conclufions de notre Procureur Général, a l'Audience, ou fur 
un fimplc délibéré , fans aucune procédure , & fans qu'il puuTe 
être prononcé d'nppointcment à cet égard. 

XL. 

Les frais & dépens defdites oppofitîons feront fupportes par 
les Oppofans & ceux dcfdits Syndics auxquels elles auront 
donné lieu, feront prélevés fur le montant de la collocation de 
l'Oppofant , & ne pourront être compris dans les frais de 
pourfuites. 

X L I. 

Les Arrêts & Ordonnances qui interviendront dans le 
cours de ladite pourfuite,ne feront lignifiés qu'à la partie avec 
laquelle ils feront intervenus , auxdits Syndk s pour tous lcfdits 
Créanciers , & à notre Procureur Général , fans qu'ils rjuiflent 

l'être 
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l'être à aucun autre Créancier , à moins qu'il n'ait requis bdirc 
lignification , auquel cas elle lui fera faite à fes frais & fans 
répétition. 

X L 1 1. 

L'Arrêt d'homologation dudit ordre fera fignîfîcau débiteur, 
& la groffe d'icclui rcmile audit Sequeflre ; feront au lurplus 
• alloués en frais de pourfuites, tant les frais d'impreflion dudit 
Arrêt , que ceux des Arrêts qui auroient été rendus fur les 
op polirions formées à l'Arrêt d'homologation , en cas que lefdits 
Syndics n'ayent pu s'en faire rembourfer , fauf au Créancier fur 
lequel le fonds manquera, à en pour fui vre le recouvrement contre 
rOppofaiît. XL III. 

Il fera procédé en nofditcs Cours & Confeils Supérieurs , à 
la requête & diligence defdits Syndics , à la fixation des deniers 
provenans du mobilier compris dans ladite pourfuite , qui fc 
trouveront à diftribucr , ainfi qu'à la collocation des Créanciers 
qui devront être employés par privilège dans ladite diflribu- 
tion , & à la liquidation du montant des créances qui devront: 
y être employées par contribution au marc la livre defdites 
créances , Se. feront fuivics au fujet defd. fixations , collocations 
& liquidations, les difpofitions portées par les Articles XXXIV, 
XXXV, XXXVI , XXXVII , XXXVIII , XXXIX , XL, 
XLI 8c XJLII ci-deflus. 

X LI V. 

Il ne fera donné dans lefdits ordres & diftriburtons aucune 

f référence qu'à ceux des Créanciers qui auroient des privilèges 
ien & duement acquis , fuivant les règles en tel cas preferites , 
fans que les prêts qui ne feroient pas de la nature ou dans la 
forme requife pour opérer lefdits privilèges , puhTent en aucun 
cas & fous aucun prétexte procurer aucune préférence en faveur 
defdits Créanciers , ce qui aura lieu même à l'égard des Créan- 
ces hypothécaires. 

X L V. 

E n cas qu'il furvînt quelauc conteftation au fûjct de ladite 
pourfuite entre les Syndics de l'union faite fous l'autorité de 
notre C Jur de Parlement de Paris & ceux qui y auroient été ajou- 
tés dans nos autres Cours ou Confeils Supérieurs, conformément 
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-A «î ' àce qui efl prcfcric par l'Art. XVII de nos préfentes Lettres, il y 

fera ftatuc fommaircment en nofdites Cours ou Confeils Supé- 
rieurs à l'Audience , ou fur délibéré , 6c fur les concluions de 
notre Procureur Général , fans qu'il puiiTe intervenir aucun 
appointement à ce fujet , & pourront audit cas feulement lefdits 
Syndics nommés par lefdits Créanciers unis , de l'autorité de 
nofdkes Cours 8c Confeils Supérieurs, procéder par le miniftere 
d'un Procureur particulier. 

XL VI. 

Aussi-tôt après l'homologation dcfdits ordres 6c diftribu- 
tions faits de 1 autorité de nofdites Cours & Confeils Supé- 
rieurs , 6c le Jugement des oppofitions qui y auroient été for- 
mées , les frais de poutfuites liquidés par nofdites Cours ou 
Confeils Supérieurs , feront payés par le Séqucftre, ainfi que 
les Créanciers qui auront été colloqués ou employés par pri- 
vilège dans lefdits ordres 8c diftributions. 

X L Y II. 

Pourra pareillement ledit Séqueftre payer les provifions 
• qui auront été accordées par nofdites Cours & Confeils Su- 
périeurs auxdits Syndics, pour les frais de pourfuites & pendant 
le cours d'icelles. 

X L V I I I. 

Le Séqueftre fera tenu de rendre compte auxdits Syndics 
en préfence de notre Procureur Général , des recettes & dé- 
penfes par lui faites auffi-tôt après le payement defdits frais 
8c créances privilégiées , ou même plutôt, s'il eft ainfi ordonné 
fur la Requête , foit defdits Syndics , foit des feuls Syndics 
de l'union faite de l'autorité de notredite Cour de Parlement 
de Paris. 

X L I X. 

Lesdits ordres & diftributions ainfi homologués, feront 
communiqués pariefdits Syndics des Créanciers unis, de 
l'autorité de notredite Cour de Parlement de Paris , à l'aiTcm- 
bléc générale defdits Créanciers unis fous ladite autorité ; 6c 
les Créanciers colloqués ou employés dans lefdits ordres , ou 
diftributions homologués en nofdites Cours 8c Confeils Su- 
périeurs, feront placés dans l'ordre ou dans la diftribution 
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générale faits fous l'autorité* de ladite Grand'Chambre de notre 
CourdeParlementdeParis, &ce fur le feul vû des fufdirs ordres 
& diftributions faits en nofdites Cours ou Confeils Supérieurs , 
6c conformément à ce qui y fera porté, le tout fans demandes 
ni procédures. 

L. 

Apre's la confection defdits ordre & diftributîon générale y 
il fera ordonné en la Grand'Chambre de notre Cour de Par- 
lement de Paris, fur la Requête defdits Syndics, & fur les 
Conclurions de notre Procureur Général , que les Créanciers 
domiciliés dans le Reffort de nofdites Cours 8c Confeils Su- 
périeurs , qui auront été employés utilement dans lefdits ordre 
& diftribution générale , feront payes par le Se*queftre établf 
de l'autorité de nofdites Cours & Confeils Supérieurs , 8c que 
le furplus des deniers , il aucuns y a , fera par eux envoyé au 
Séqueftre établi de l'autorité de notredûe Cour de Parlement 
de Paris ; ce oui fera exécuté fans autre procédure que celle 
qui feroit à faire contre ledit Séqueftre , pour ledit payement 
& envoi de deniers. 

L I. 

Et pour l'exécution des dilpofitions portées par nos pré- 
fentes Lettres, attribuons à nofdites Cours 8c Confeils Supé- 
rieurs , toute Cour , Jurifdiâion 8c ConnohTance , & icelle 
interdiibns à nos autres Juges ; dérogeant en tant que de befoin , 
& fans tirer à conféquence , à l'égard de tout ce que deflus , 
à toutes Ordonnances, Loix , Coutumes 8c Ufages contraires, 
à ce qui y eft contenu, ainfiqu'à nofdites Lettres Patentes des 
2 Février & $ Mars derniers , qui feront , au furplus , exé- 
cutées félon leur forme 8c teneur , pour tout ce qui n'y eft pas 
contraire à nos j>réfentes Lettres. Si donnons en mande- 
ment à nos ames 8c féaux Confeillers les Gens tenant notre 
Cour de Parlement à Paris , que ces Préfentes ils ayent à faire 
regiftrer , & Je contenu en icelles garder 8c obferver félon U 
forme 8c teneur. Car tel eft not,re plaifir ; en témoin de quoi 
Kous avons fait mettre notre feel à cefdites Préfentes. Donne* 
à Verfailles le quatorzième' jour de. Juin l'an de grâce mil 



fcpt Cent foixa nre-trofe, &,de notre re*gne îequarante-huici<fmc; 
Signé f LOUIS : Et plus bas; par le r\oi, Phelypeaux:Ec 
Il c liées du grjiid Sceau de cire jaune. 

Regijlrées , ce requérant le Procureur Général du Roi , peuf 
£tr? exécutées, félon Jeur forme (teneur , O Copies cqllationnées 
thvoj'ées aux Bailliagtsv Sénéthauffeesdu lieffort , pour y être 
lues t publiets& regijlrées .'Enjoint auxSubftituts du Procureur Gé- 
néral du Roi d'y tenir la main , &• d'en certifier la Cour dens 
le mois,fuivant V Arrêt de ce jour. A Paris, en Parlement , 
foutes les Chambres ajfemblées , le premier Juillet mil fept cent, 
foixante-trois* 

Signé, DUFRANC, 
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APARIS, chez P. G. Simon, Imprimeur du 
Parlement r rue de la Harpe , 1763. 
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